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Sigles et abréviations utilisées dans le présent document
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CD : Conseil départemental
CGDD : Commissariat Général au Développement Durable
CNPF : Conseil National de la Propriété Forestière
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DHUP : Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages
DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
MRAE : Mission Régionale d’Autorité Environnementale
SAFER : Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural
TAG : Tribunal Administratif de Grenoble

Documents de planification :
PADD : Plan d’Aménagement et de Développement Durables (composante du PLU)
PLU : Plan Local d’Urbanisme
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SCoT : Schéma de cohérence territoriale
SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires

Autres :
AE : Autorité environnementale
AURA : Auvergne Rhône-Alpes
CRPM : Code Rural et de la Pêche Maritime
CE : Code de l’environnement
CU : Code de l’Urbanisme
EBC : Espace boisé classé
ENS : Espace Naturel Sensible
ERC : « Eviter-Réduire-Compenser »
ERP : Etablissement Recevant du Public
PAC : Politique Agricole Commune
PPC : Périmètre de Protection de Captage
PSG : Plan Simple de Gestion
RDB : Réglementation des Boisements
REDI : Réseau Ecologique du Département de l’Isère
TCR : Taillis à Courte Rotation
TTCR : Taillis à Très Courte Rotation
TVB : Trame Verte et Bleue
ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique
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Enquête publique n° E25000255/38  relative au Projet de réglementation des boisements sur les
communes de Saint-Savin, l’Isle-d’Abeau et Saint-Marcel-Bel-Accueil

Conclusions motivées et avis du commissaire enquêteur

1 - Introduction 
Le  Département  de  l’Isère  a,  sur  la  base  des  travaux  d’une  Commission  Intercommunale
d’Aménagement Foncier (CIAF) réunissant des acteurs de trois communes, L’Isle-d’Abeau, Saint-
Marcel-Bel-Accueil  et  Saint-Savin,  élaboré  pour  le  territoire  de  ces  dernières,  un  projet  de
Réglementation des Boisements (RDB) qui, conformément aux dispositions du code rural et de la
pêche  maritime,  est  soumis  à  enquête  publique  selon  les  modalités  prévues  au  code  de
l’environnement. 
L’enquête publique s’est déroulée du 02 février au 05 mars 2026. Trois permanences se sont tenues
pour recueillir les contributions du public, qui ont pu également se faire sur le registre papier tenu à
disposition du public au siège des trois mairies concernées, ainsi que par mail ou courriers.
Après clôture de l’enquête publique, un procès verbal de synthèse a été transmis le 13 mars, puis
présenté au Département le 16 mars 2026. Celui-ci a produit un mémoire en réponse, transmis au
commissaire enquêteur le 25 mars 2026.
Le  dossier  d’enquête  publique,  le  déroulement  de  l’enquête,  les  contributions  reçues  pendant
l’enquête publique,  l’avis  reçu de  la  part  de  la  Mission Régionale  d’Autorité  Environnementale
(MRAE) avant le lancement de l’enquête,  les questions posées par le commissaire enquêteur  au
Département à l’issue de l’enquête publique, ainsi que la réponse du Département sont présentés
dans le rapport d’enquête publique, établi par le commissaire enquêteur. 

Le présent document, prolongeant ce rapport d’enquête, présente les conclusions motivées et l’avis
du commissaire enquêteur sur le projet de RDB.

Dans la finalisation du projet de RDB, le Département, maître d’ouvrage, reste bien sûr seul juge de
la manière  dont il  prendra en compte les  conclusions,  avis  et  recommandations du commissaire
enquêteur, issus de l’enquête publique.

Le  présent  document  énonce  les  conclusions  motivées,  l’avis  et  les  recommandations  du
commissaire  enquêteur  sous  une  forme  très  concise  (§  7  et  8,  deux  pages,  pp.15  -  17).  La
« traçabilité » de ces éléments est  néanmoins assurée par des renvois permettant  d’identifier très
rapidement, à partir de l’avis et des recommandations :

- les conclusions motivées sur lesquelles ils s’appuient,
- les éléments de commentaire et d’analyse sur lesquelles reposent ces conclusions motivées,
- les éléments factuels relatifs au dossier et au déroulement de l’enquête, présentés dans le

rapport d’enquête publique, sur lesquels portent commentaires et analyses.

Cette présentation vise à ne pas placer au sein d’un ensemble indifférencié des éléments hétérogènes
par  leurs  objectifs  et  leur  statut  (description  du  matériau  constitutif  de  l’enquête  publique ;
commentaires  et  analyses ;  conclusions ;  propositions),  et  à  identifier  de  manière  immédiate  les
conclusions apportées à l’enquête publique.
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2 – Eléments de commentaires sur la forme et la teneur du dossier
Il ressort du rapport d’enquête publique, les constats suivants :

- La composition du dossier d’enquête publique est conforme aux exigences des articles R.126-4 du
CRPM et R.123-8 du code de l’environnement (§ 1.8 du rapport d’enquête).

- Le rapport de présentation qui, sur demande des commissaires enquêteurs a été rajouté au dossier
d’enquête  publique,  expose  clairement  les  raisons  ayant  conduit  le  Département à  engager  une
révision  de  la  réglementation  des  boisements  sur  les  trois  communes  concernées,  ainsi  que  la
démarche adoptée pour conduire cette révision, en s’appuyant sur le travail réalisé dans le cadre
d’une CIAF (cf. Introduction et § 1.4 du rapport d’enquête).

- La teneur du projet est clairement exposée dans le dossier d’enquête publique (§ 1.5 du rapport
d’enquête).

-  Il  est  permis  de  regretter  que  le  dossier  d’enquête  publique,  notamment  dans son  rapport  de
présentation, n’ait pas apporté plus de précisions pour répondre à certaines questions telles que :

- la comparaison avec les règlements et les périmètres antérieurs,
- les modalités de prise en compte des enjeux environnementaux dans le tracé des périmètres,
- l’articulation avec les zonages des PLU.

Ces points d’attention ont fait l’objet de questions du commissaire enquêteur au Département dans
le  procès-verbal  de  synthèse  dressé  à  l’issue  de  l’enquête  publique,  et  ont  reçu  réponse  du
Département dans son mémoire en réponse (§ 3.3 du rapport d’enquête).

En  conclusion,  la  composition  du  dossier  d’enquête  publique  est  conforme  aux  exigences

réglementaires du code rural et de la pêche maritime (CRPM) et du code de l’environnement. Sa

teneur permet d’exposer clairement les objectifs et la teneur du projet, ainsi que la démarche de

travail adoptée.

Des  compléments  d’information  satisfaisants  ont  été  apportés  sur  plusieurs  points  à  l’issue  de

l’enquête publique, en réponse à des questions du commissaire enquêteur. Il apparaît souhaitable

que  ces  éléments  complémentaires  soient  intégrés  dans  le  rapport  de  présentation,  dans  la

perspective des prochaines échéances procédurales relatives à la révision du RDB pour les trois

communes  concernées  (consultation  des  communes,  de  l’intercommunalité,  du  CNPF  et  de  la

chambre départementale d’agriculture, au titre de l’article R.126-5 du CRPM).

3 – Eléments de commentaires sur la procédure et le déroulement de
l’enquête publique 
- Les procédures réglementaires relatives au déroulement de l’enquête publique, relevant du CRPM
(art. R.126-1 et suivants ; R.123-9) et du code de l’environnement (art. R.123-2 et suivants) ont été
respectées (§ 1.7 du rapport d’enquête).

-  Des  moyens  ont  été  mis  en  œuvre  par  le  Département,  en  sus  des  dispositifs  prévus  par  la
réglementation (art. R.123-11 du code de l’environnement), pour assurer de manière satisfaisante la
publicité relative à l’enquête publique (§ 2.3 du rapport d’enquête).
Il convient cependant de noter la faible lisibilité initiale du site du Département pour faire connaître
cette  enquête  publique.  Les modifications  apportées  en  cours  d’enquête  (le  12/02/2026)  à
l’architecture du site, ont permis de corriger ce défaut initial.
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- Le dossier d’enquête publique a été mis à disposition du public par le biais de plusieurs modalités
complémentaires  (dossier  numérique  consultable  sur  le  site  du  Département,  dossier  papier
consultable en mairies, permanences du commissaire enquêteur). (§ 2.6 du rapport d’enquête).

- L’ensemble des dispositions relatives à la tenue de l’enquête publique, prévues dans l’arrêté n°
2025-8219 du Conseil départemental, en date du 19 décembre 2025, a ainsi été respecté.

- Les permanences se sont tenues dans une ambiance très courtoise. Le public, qui a également été
reçu aux heures d’ouverture de chacune des trois mairies pendant toute la durée de l’enquête, a ainsi
eu la possibilité de formuler ses contributions dans des conditions satisfaisantes, (§ 2.5 et 2.6 du
rapport d’enquête).
Le  fait  le  plus  significatif  du  déroulement  de  l’enquête  concerne  cependant  la  très  faible
fréquentation des permanences (3 personnes pour l’ensemble des 3 permanences), et le très faible
nombre de contributions (4 contributions, dont l’une provenant d’une personne publique, le CNPF)
(§ 2.5 et 3.2 du rapport d’enquête).

- Une collaboration tout à fait satisfaisante s’est maintenue entre les services du Département et le
commissaire enquêteur, en lien avec les trois Mairies concernées, pour préparer l’enquête publique,
assurer la tenue des permanences, et mettre à la disposition du commissaire enquêteur l’ensemble
des contributions reçues (§ 2 .2 et 2.7 du rapport d’enquête).

En  conclusion,  l’enquête  publique  s’est  déroulée  conformément  aux  dispositions  prévues  dans

l’arrêté du Conseil départemental du 19 décembre 2025, et aux dispositions réglementaires du code

de l’environnement. Le fait le plus significatif  du déroulement de cette enquête concerne la très

faible fréquentation des permanences et le très faible nombre de contributions du public.

4 – Remarques générales sur les contributions du public et sur l’avis

reçu avant lancement de l’enquête publique.

Une  présentation  et  une  analyse  thématique  des  contributions  du  public en  cours  d’enquête
publique a été faite dans le rapport d’enquête (§ 3.2 du rapport d’enquête, et son annexe 3) :

A Demande de renseignement sur la réglementation relative aux haies

B Demandes de modification de périmètres de la RDB, ou observations sur la logique de 
définition de ces périmètres

C Demande de modification de périmètres de la RDB, en cohérence avec la mise en oeuvre de 
dispositions réglementaires existantes (PSG)

D Demande de renseignement sur les possibilités de replantation en zone libre

E Communication et association des acteurs au projet

La très faible participation à l’enquête publique, soulignée plus haut, ne peut que limiter la portée de
l’analyse thématique des contributions.
Des éléments de commentaires et  de réponses à  ces contributions  sont énoncés en  annexe 2 du
présent document « Conclusions motivées et avis du commissaire enquêteur ».
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Il  apparaît  que,  au-delà  des  demandes  d’explication  et  d’information  portant  sur  des  questions
ponctuelles (réglementation s’appliquant aux haies ; prescriptions relatives au reboisement sur des
parcelles classées en périmètre libre…), deux thématiques ressortent :

- logique de définition des périmètres de la RDB,
- cohérence entre les périmètres de la RDB et l’application de certaines réglementations (en

particulier : périmètre interdit/territoire de mise en œuvre de plans simples de gestion au titre du code
forestier).

L’avis  reçu  avant  lancement  de  l’enquête  publique  est  celui  de  la MRAE,  Autorité
environnementale. Cet avis, ainsi que les réponses fournies par le Département, ont été présentés
dans le rapport d’enquête (§ 3.1 et annexe 1 du rapport d’enquête).
Des éléments de commentaires du commissaire enquêteur sur cet avis et sur les réponses apportées
par le Département sont énoncés dans le tableau de l’annexe 1 d  u présent document   « Conclusions
motivées et avis du commissaire enquêteur ».

Considérant  les  thématiques  qui  ressortent  de  l’enquête  publique  et  de  l’avis  de  la  MRAE,  il
convient, dans le cadre du présent document, de porter une attention particulière à plusieurs sujets,
afin de produire les conclusions motivées relatives à l’enquête publique :

- Identification de l’objet de la réglementation des boisements,
- Evaluation environnementale du projet de RDB,
- Méthodologie de définition des périmètres de la RDB,
- Articulation de la RDB avec les plans-programmes et les réglementations s’appliquant sur le

territoire.

5  –  Eléments  de  commentaires  et  d’analyse  sur  le  projet  de
réglementation  des  boisements,  sur  les  communes  de  Saint-Savin,
Saint-Marcel-Bel-Accueil et L’Isle-d’Abeau.

L’examen détaillé du dossier d’enquête, les échanges avec les services du Département, ainsi que la
prise en compte des contributions reçues pendant l’enquête publique (contributions du public), ou
avant le lancement de celle-ci (avis de la MRAE, Autorité environnementale), conduisent à  produire
des  commentaires  et  développer  des  analyses  sur  plusieurs  axes  thématiques  issus  de  l’enquête
publique  (s.l.,  c’est  à  dire  englobant  les  consultations  préalables  des  personnes  publiques),  et  à
énoncer des conclusions partielles pour chacun d’entre eux.

Les sujets qui font ici l’objet de commentaires et d’analyses sont les suivants :

- Identification de l’objet de la réglementation des boisements
- Evaluation environnementale du projet de RDB
- Méthodologie de définition des périmètres de la RDB
- Articulation de la RDB avec les plans-programmes et les réglementations s’appliquant sur le

territoire.
- Questionnements sur la réglementation des boisements

5.1 – Identification de l’objet de la réglementation des boisements
L’objet de la réglementation des boisements est clairement défini par l’article L.126-1 du CRPM : il
s’agit avant tout de «favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la
forêt,  les  espaces  de  nature  ou  de  loisirs  et  les  espaces  habités  en milieu rural  et  à  assurer  la
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préservation  des  milieux  naturels  et  la  préservation  des  paysages  remarquables »  (cf  rapport
d’enquête, § 1.1).
Cependant, considérant les quelques contributions reçues au cours de l’enquête publique ou l’avis
recueilli en amont de cette dernière (MRAE), il est permis de se demander s’il ne demeure pas une
certaine ambiguïté concernant l’objet et les objectifs de la RDB.

De manière générale, la dénomination même de «réglementation des boisements », inscrite dans le
CRPM, semble suggérer qu’il existe des prescriptions qui s’imposent aux zones boisées (inscrites
dans le périmètre « libre »), alors qu’il n’en est rien : la réglementation des boisements vise avant
tout à protéger les terres agricoles d’un envahissement par les ligneux.
Ainsi, la MRAE, Autorité environnementale, préconise-t-elle, dans son avis, de produire un bilan de
l’activité sylvicole (tableau en annexe 1, MRAE 1-1), ou encore d’analyser les effets du changement
climatique  sur  la  santé  des  boisements  forestiers  (tableau  en  annexe  1,  MRAE  3-7).  Ces
préconisations apparaissent hors de propos, lorsque l’on considère l’objet de la réglementation des
boisements défini par l’article L.126-1 du CRPM, et les objectifs du projet de RDB faisant l’objet de
la présente enquête publique.

En conclusion, il est possible que subsiste une certaine ambiguïté quant à l’objet de l’instauration

ou  d’une  révision  d’une  réglementation  des  boisements,  la  dénomination  même  de  cette

réglementation suggérant - à tort – que les prescriptions qu’elle instaure concerne principalement

les zones boisées (identifiées au sein du périmètre « libre »). Il semble donc important de rappeler,

dans toute communication relative à cette RDB, que l’objet premier de cette réglementation est de

définir  un  équilibre  territorial  satisfaisant  entre  surfaces  boisées  et  surfaces  agricoles,  en

protégeant ces dernières d’une extension des zones dédiées à des opérations de reboisement.

5.2 – Evaluation environnementale du projet de RDB
Le  projet  de  RDB  élaboré  par  la  CIAF  pour  les  trois  communes  concernées,  et  porté  par  le
Département, a fait l’objet  d’une évaluation environnementale, elle-même soumise à l’avis de la
MRAE,  conformément  aux  dispositions  réglementaires  du  code  de  l’environnement  (cf  rapport
d’enquête, § 1.7, 2.1, 3.1 et tableau de l’annexe 1).
La  MRAE,  en  tant  qu’Autorité  environnementale,  a  produit  le  12  novembre  2025  un  avis  sur
l’évaluation environnementale, auquel le Département a apporté des réponses le 21 janvier 2026.

Cet avis apparaît  particulièrement critique,  en invoquant différentes insuffisances de l’évaluation
environnementale (cf tableau en annexe 1 au présent document) :

- l’évaluation environnementale ne traite pas de tous les volets requis,
- aucun bilan de l’activité sylvicole, ni de l’application des RDB antérieures n’est produit,
- l’articulation avec les autres projets et plans de planification de territoire n’est pas analysée,
- l’état initial de l’environnement est à compléter par des inventaires spécifiques aux zones

d’intérêt, et il convient de cartographier précisément les zones à enjeux environnementaux sur les
périmètres interdit et réglementé, en indiquant comment le projet de RDB permet d’éviter, réduire ou
compenser les impacts potentiels sur la biodiversité,

- les mesures d’évitement, réduction et compensation (ERC) ne sont pas présentées,
- il convient d’évaluer la vulnérabilité du projet au changement climatique, en analysant les

effets  de  ce  changement  sur  les  boisements,  en  complétant  l’évaluation  environnementale  par
l’analyse de l’impact du projet de RDB sur les flux et stocks de CO2, et en présentant les mesures
ERC associées,

-  le  projet  ne  prend pas  en compte les  enjeux paysagers dans la  définition des  périmètres
interdits ou réglementés,

Conclusions-avis_EP RDB CIAT St Savin_8/30



- il n’y a pas d’analyse au regard de la thématique eau,
- il y a absence de définition d’un dispositif de suivi environnemental,
- etc...

Considérant l’avis produit par l’autorité environnementale, il convient de s’interroger sur le statut et
le rôle de l’évaluation environnementale dans la définition d’un projet de RDB.
Il faut pour cela identifier les questions auxquelles cette évaluation environnementale doit répondre,
et par conséquent s’interroger en préalable sur ce que peuvent être les impacts environnementaux
potentiels d’une RDB.

Si l’on considère la teneur des RDB, telle que définie dans les textes législatifs et réglementaires
(CRPM, art. L.126-1 et suivants  ; art. R.126-1 à R.126-10), ou précisée dans la délibération cadre du
Département en date du 13 mars 2015, ou encore énoncée dans le projet de RDB faisant l’objet de la
présente enquête publique (dossier d’enquête publique, pièces 2 et 3), il apparaît que :

- Une RDB ne peut avoir d’incidences environnementales directes par le biais d’éventuelles
prescriptions techniques,  puisqu’elle  n’encadre  aucune pratique agricole ou sylvicole.  Les  seules
prescriptions qu’elle définit, en zones interdite ou réglementée, concernent l’impossibilité de reboiser
après coupe rase (zone agricole, interdite), les obligations déclaratives pour semis, plantations ou
replantations (zone réglementée), et le respect de distances de recul s’imposant aux boisements par
rapport aux fonds voisins (zone réglementée). Il convient d’ailleurs de souligner que, dans le projet
élaboré par la CIAF, le périmètre réglementé ne représente que 2,6 % des surfaces du territoire (de
0,6 % pour L’Isle d’Abeau à 8 % pour Saint-Marcel-Bel-Accueil ; cf. rapport d’enquête, § 1.5).
La RDB doit s’appliquer sur un territoire où la prise en compte des enjeux environnementaux est
déjà encadrée par de nombreuses dispositions législatives et  réglementaires, relevant du code de
l’environnement (protection des ressources en eau, préservation de la biodiversité…), du code de
l’environnement et du code de la santé publique (protection des captages…), du code de l’urbanisme
(espaces boisés classés…), ou du code forestier (autorisations de défrichement…).
La RDB n’a pas vocation à se substituer à toutes ces diverses réglementations. Elle ne peut que s’y

conformer.

- Une RDB ne peut pas davantage avoir des incidences environnementales indirectes, par le
biais des modalités d’occupation réelles du sol, qu’elle ne contrôle pas. En effet :
-  des surfaces boisées incluses dans le  périmètre libre,  peuvent faire l’objet de coupes rases,  ou
même de défrichement. La réalité des pratiques est encadrée par les documents d’urbanisme (EBC
définis dans les PLU…) ou par le code forestier (autorisations de défrichement…).
- des surfaces occupées par des ligneux, présentes en zone interdite (à vocation agricole) peuvent
rester indéfiniment à l’état de friches ou de boisements.
Ainsi, une RDB ne peut contribuer qu’à la définition de la vocation des sols (agricole/forestier...),
c’est à dire de leur utilisation potentielle.
L’usage réel des sols est lui encadré de manière précise par les documents d’urbanisme (PLU).

L’analyse  des  impacts  environnementaux  de  cette  RDB  pose  donc  de  sérieux  problèmes
méthodologiques…

S’il n’est pas possible de définir précisément ce que peuvent être les impacts environnementaux,
directs ou indirects, de la RDB, il  apparaît pour le moins problématique de préciser ce que peut
recouvrir  la  notion  de  séquence  « éviter,  réduire,  compenser  (ERC)»  appliquée  à  cette
réglementation.
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Il convient par ailleurs de rappeler le principe, inscrit dans le code de l’environnement (article R.120-
20), de proportionnalité de l’évaluation environnementale à la réalité des enjeux environnementaux.

Enfin, il convient de garder à l’esprit la seule alternative envisageable, s’il n’apparaît pas possible de
conduire à son terme la procédure de révision de la RDB : garder la réglementation antérieure, datant
d’une soixantaine d’années, totalement obsolète compte tenu de l’évolution considérable des milieux
observée depuis l’époque de sa mise en place, et de la profonde transformation des législations et
réglementations s’appliquant sur le territoire (code de l’urbanisme, code de l’environnement…).

Il est donc sans doute possible d’envisager une méthode d’évaluation environnementale adaptée à la
réalité  de  ce  qu’est  la  RDB. La question  pertinente,  relative  à  la  relation  entre  RDB et  enjeux
environnementaux, ne semble pas être celle des impacts environnementaux de la RDB, mais celle de
la cohérence entre les périmètres de la RDB avec les dispositions territoriales existant par ailleurs
pour  protéger  les  zones  à  enjeux  environnementaux  (zonages  environnementaux,  périmètres  de
protection de captages, zonages des documents d’urbanisme…).
Il convient seulement de s’assurer que le tracé des périmètres RDB ne soient en contradiction avec
les zonages définis par ailleurs, et qui s’imposent.
Par exemple : 
-  ne  pas  inclure  dans  un  périmètre  « libre »,  une  zone  où  se  trouve un périmètre  de  protection
immédiat d’un captage,
- ne pas inclure dans un périmètre « réglementé »,  une zone boisée classée en EBC au titre des
documents d’urbanisme.
Ce sujet est développé ci-après (§ 5.3 – Méthodologie de définition des périmètres de la RDB).

Une telle  approche,  évitant  une  application mécaniste  de l’évaluation environnementale et  de la
doctrine  ERC,  devrait  permettre  d’éviter  de  formuler  des  préconisations  ou  recommandations
manifestement hors de propos par rapport au projet de RDB ou/et ne respectant pas le principe de
proportionnalité de l’évaluation environnementale (réaliser un bilan de l’activité sylvicole ; évaluer
la vulnérabilité du projet au changement climatique en analysant les effets de ce changement sur les
boisements ; compléter l’état initial de l’environnement par des inventaires spécifiques aux zones
d’intérêt environnemental ; analyser l’impact du projet de RDB sur les flux et stocks de CO2 ; …
etc.). 

Partant de ces considérations générales, le tableau de l’annexe 1 au présent document présente les
remarques ponctuelles du commissaire enquêteur sur les différents points de l’avis de la MRAE et
sur les réponses apportées par le Département.

En conclusion, il  apparaît que les réponses du Département à l’avis de la MRAE, ainsi que les

compléments  d’information  apportés  dans  son  mémoire  en  réponse  au  commissaire  enquêteur

(rapport  d’enquête,  annexe  4,  question  2),  sont  globalement  satisfaisants  pour  répondre  aux

questions  soulevées  par  l’évaluation  environnementale  du  projet  de  RDB.  La  seule  question

pertinente, concernant les enjeux environnementaux, est l’identification de la manière dont le tracé

des périmètres de la RDB prend en compte les zonages environnementaux existants.

5.3 - Méthodologie de définition des périmètres de la RDB
Plusieurs contributions témoignent d’une difficulté de compréhension de la logique qui a prévalu
dans la définition des périmètres de la RDB :

- la MRAE, dans son avis sur l’évaluation environnementale, pointe des anomalies dans le
tracé des périmètres (tableau annexe 1, MRAE 1-1).
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- dans le cadre de l’enquête publique (tableau annexe 2) :
- contribution 3-1 : questionnement sur le classement en « libre » ou en « réglementé »

de certaines parcelles ayant des potentialités agricoles,
- contribution 4-1 (CNPF) : souhait de voir intégrer dans le périmètre « libre » des

peupleraies rattachées, dans le projet de RDB, aux périmètres réglementé ou interdit.

Des éléments de réponse à ces questions ont été apportées par le Département, dans ses réponses à
l’avis de la MRAE et aux questions soulevées par le commissaire enquêteur dans le procès-verbal de
synthèse dressé en fin d’enquête publique :

1) Réponse à la MRAE (dossier d’enquête publique, pièce 7, annexe 3) : production d’un tableau
précisant les orientations ayant guidé le choix des périmètres de réglementation en fonction de la
nature du terrain (parcelle boisée/friche/parcelle agricole) et des enjeux et/ou vocations des terrains.
Ce tableau est reproduit dans le mémoire en réponse au commissaire enquêteur (rapport d’enquête,
annexe 4, question 1, réponse à l’observation 3-1 recueillie au cours de l’enquête publique).

2)  Concernant  les  enjeux  environnementaux,  le  Département,  dans  son  mémoire  en  réponse  au
questions  du  commissaire  enquêteur  (rapport  d’enquête,  annexe  4,  question  2),  a  produit  des
éléments cartographiques très précis permettant d’expliquer et illustrer les modalités de leur prise en
compte dans la définition des périmètres de la RDB. Il apparaît ainsi que la prise en considération
des enjeux environnementaux peut s’inscrire dans deux logiques différentes :

- certains zonages environnementaux renvoient à un périmètre unique (exemples des pelouses
sèches placées en périmètre «interdit » sur les communes de L’Isle-d’Abeau et de Saint-Savin ; forêts
alluviales de plus de 0,5 ha placées en périmètre « libre » pour acter leur état boisé, garant de leur
richesse écologique, sur Saint-Savin ou L’Isle-d’Abeau…).

- d’autres zonages environnementaux peuvent correspondre à des périmètres RDB différenciés,
afin de répondre de manière adaptée à la diversité des enjeux du secteur (exemple des ENS de Saint-
Savin, incluant des secteurs entretenus par l’activité agricole placés en périmètre « interdit », et des
secteurs boisés à préserver dans le cadre de l’ENS placés en périmètre  «libre »).
Le Département conclut ainsi, dans son mémoire en réponse, en identifiant les principaux secteurs
porteurs d’enjeux environnementaux pertinents pour la définition des périmètres de la RDB : ENS,
corridors écologiques (SRCE, SCoT, PLU), plan Castor, pelouses sèches, forêts alluviales.

Il serait sans doute utile, pour répondre aux interrogations qui se sont manifestées à l’occasion de
l’enquête publique, et en prévision des étapes ultérieures de la procédure, de reprendre de manière
ordonnée l’ensemble de ces éléments d’information supplémentaires, en les intégrant dans le rapport
de présentation afin de :

-  préciser  davantage  la  logique  de  définition  de  chacun  des  périmètres  de  la  RDB (libre,
réglementé, interdit) : Finalité ? Objectifs d’action ? Types de milieu et leur potentialité ?

- énoncer l’ensemble des critères pertinents pour décider du tracé des périmètres de la RDB,
- produire un  arbre de décision mentionnant de manière exhaustive l’ensemble des critères

mobilisés pour conduire à la décision de rattachement d’une parcelle à l’un des périmètres de la RDB
(par  exemple :  nature  de  l’occupation  actuelle  des  sols,  potentialités  des  sols,  facteurs
environnementaux dont la prise en compte est pertinente pour le tracé des périmètres, environnement
de la parcelle et sa proximité avec les fonds voisins, morcellement du parcellaire, morphologie de la
parcelle ou du groupe de parcelles concernées…).
Cet  arbre  de  décision  pourrait  être  illustré,  en  prenant  un  exemple  parcellaire  pour  chacun  des
périmètres de la RDB.
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En conclusion, l’enquête publique fait  apparaître des difficultés de compréhension de la logique

ayant prévalu dans la définition des périmètres de la RDB. Il serait souhaitable, en s’appuyant sur

tous les éléments de réponse produits à l’occasion de l’enquête publique et en les intégrant dans un

document unique, de préciser davantage la logique de définition de chacun des périmètres et de

produire  un  arbre  de  décision  relatif  au  rattachement  d’une  parcelle  à  l’un  ou  l’autre  de  ces

périmètres.

5.4 - Articulation de la RDB avec les plans-programmes et les réglementations
s’appliquant sur le territoire.
Une présentation des documents de planification  ainsi que des Plans Simples de Gestion (PSG)
s’appliquant sur le territoire a été faite dans le rapport  d’enquête (§ 1.2 – Contexte territorial et
enjeux).

L’articulation du projet de RDB avec les plans-programmes ou les réglementations s’appliquant au
niveau territorial a fait l’objet de remarques de la MRAE (tableau annexe 1, MRAE 2) et du CNPF
(tableau annexe 2, contribution 4.2, relative aux Plans simples de Gestion).

Des éléments de réponse ont été produits par le Département dans son mémoire en réponse à la
MRAE, et dans celui en réponse au commissaire enquêteur :

1) Articulation de la RDB avec les documents de planification.
La MRAE (tableau annexe 1, MRAE 2) avait préconisé d’analyser les relations entre le projet de
RDB et les divers documents de planification existant au niveau du territoire.
Le Département a produit une réponse satisfaisante (dossier d’enquête publique, pièce 7)  concernant
les  documents  de  planification  de  portée  générale  (SRADDET,  Schéma  régional  de  gestion
sylvicole…) :  le  projet  de  RDB peut  être  considéré  comme compatible  dès  lors  qu’il  n’est  pas
contraire aux principes et orientations de ces documents.
Par contre, le Département n’a, dans sa réponse à la MRAE, pas évoqué le sujet de l’articulation de
la RDB avec les documents d’urbanisme, en l’occurrence les PLU des trois communes concernées.
Or, il s’agit bien du sujet le plus important, compte tenu de la superposition, sur les mêmes territoires
communaux, de deux ou plusieurs documents de planification ayant des objets voisins (définition
d’un  équilibre  entre  les  différents  usages  des  sols,  tenant  compte  de  la  diversité  des  enjeux
territoriaux).

Le Département, dans son mémoire en réponse au commissaire enquêteur, a produit une analyse de
l’articulation entre RDB et PLU (rapport d’enquête, annexe 4, question 5) :
- Il y a prise en compte, dans la définition des périmètres de la RDB, des prescriptions surfaciques
des PLU relatives aux boisements ou aux arbres caractéristiques.
Par exemple, les EBC du PLU sont classés systématiquement en périmètre « libre ».
- Cependant, il n’y a pas de lien précis entre les zonages « agricole » (A) et « naturel » (N) des PLU
et le projet de RDB. En effet :

- des parcelles en zone agricole (A) du PLU peuvent être boisées et avoir un usage forestier.
Dans ce cas, elles sont classées en périmètre libre de la RDB,

-  à  l’inverse,  des  parcelles  en  zone  naturelle  (N)  du  PLU  peuvent  faire  l’objet  d’une
exploitation agricole et être déclarées à la PAC. Elles sont alors inscrite dans le périmètre « interdit »
du projet de RDB.

L’appréciation  de  la  réponse  du  Département,  concernant  cette  articulation  entre  PLU et  RDB,
demanderait une expertise précise de la réalité des PLU concernés. Il est sans doute possible que les
cas invoqués (parcelles N faisant l’objet d’une exploitation agricole, parcelles A faisant l’objet d’une
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exploitation forestière) puissent exister. Il semble néanmoins que de telles situations représenteraient
des anomalies par rapport à la logique de construction des documents d’urbanisme.
Quoiqu’il en soit, l’examen de cette question montre bien qu’il existe un problème de superposition
sur un même territoire de différents documents de planification ayant des objectifs voisins (définition
de la vocation et de l’usage des sols).

2) Articulation de la RDB avec les Plans Simples de Gestion (PSG)
Le sujet de l’articulation entre RDB et Plans Simples de Gestion (PSG) a été soulevé par le CNPF
(tableau annexe 2, contribution 4.2), évoquant le cas de parcelles d’anciennes peupleraies, inscrites
en périmètre « interdit », alors qu’elles sont soumises par ailleurs à des PSG.

Si ce cas était avéré, il s’agirait en l’occurrence d’une anomalie manifeste : les pratiques sylvicoles,
inscrites dans les PSG, ne peuvent être compatibles avec les règles propres au périmètre interdit
(interdiction de toute opération de reboisement par semis, plantation, replantation…). Le projet de
cartographie des périmètres de la RDB devrait donc être revu pour en tenir compte.

Le Département indique cependant, dans son mémoire en réponse au commissaire enquêteur (rapport
d’enquête, annexe 4, question 1, observation 4), que les parcelles mentionnées sont déclarées à la
PAC, et font l’objet d’une exploitation agricole (culture de soja en 2022).
Le classement de ces parcelles en périmètre « interdit » apparaît donc légitime.

Il semble donc que l’on puisse observer des anomalies (incohérences) entre périmètres de la RDB et
localisation des PSG, ces anomalies en cachant une autre : certaines parcelles faisant l’objet de PSG
sont déclarées comme parcelles agricoles au titre de la Politique Agricole Commune (PAC)… Cette
dernière question ne relève cependant pas du champ d’investigation de l’enquête publique relative à
la révision de la RDB.

Le Département indique par ailleurs (entretien du 02/03/2026, cf rapport d’enquête, § 2.2) qu’il n’a
pas  été  possible  d’obtenir  de  la  part  du  CNPF  la  couche  de  données  permettant  de  spatialiser
l’emplacement de toutes les parcelles soumises actuellement à un PSG, la convention de mise à
disposition des données n’ayant pu être signée entre le Département et le CNPF. Le CNPF, membre
de la  CIAF,  n’a par  ailleurs  pas pu participer  au travaux d’élaboration de la  RDB sur  les trois
communes concernées.

Il n’est donc possible, dans l’immédiat, que de corriger à la marge les périmètres du projet de RDB,
en fonction des informations ponctuelles fournies par le CNPF. Celui-ci sera d’ailleurs consulté sur

le projet  de RDB, après la conclusion de l’enquête publique,  conformément aux dispositions de
l’article R.126-5 du CRPM.
Il apparaît cependant évident que tout projet de RDB devra à l’avenir n’être engagé qu’après avoir
conclu  une  convention  de  mise  à  disposition  des  données  entre  Département  et  CNPF,  en
concertation avec les services de l’État (DDT) pour vérification de la cohérence des données entre
PSG et déclarations PAC.

En conclusion, il est souhaitable que le projet de RDB, notamment dans son rapport de présentation,

valorise les éléments d’information fournis dans le mémoire en réponse au commissaire enquêteur,

afin d’analyser de manière précise l’articulation avec les documents d’urbanisme (PLU), en mettant

en lumière les écarts éventuels entre périmètres de la RDB et zones des PLU. Il convient par ailleurs,

en concertation avec le CNPF et les services de l’Etat de disposer de l’information relative à tous les

PSG en cours, afin que les parcelles concernées soient placées en zone « libre » de la RDB.
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5.5 - Questionnements sur le choix d'engager une révision de la réglementation
des boisements par le Département, Maître d’ouvrage

La démarche qui a été mise en œuvre par les acteurs du territoire des trois communes, réunis au sein
d'une CIAF, et qui s'est échelonnée entre décembre 2023 et février 2025, apparaît vertueuse en ce
qu'elle a permis une concertation entre des acteurs d'horizons professionnels divers (notamment des
domaines agricole et forestier), afin de produire en commun un projet de règlement conciliant la
diversité  des  enjeux  du  territoire,  et  répondant  aux  objectifs  de  l'article  L.126-1  du  CRPM (« 
favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces de
nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural […]).

La  très  faible  participation  à  l’enquête  publique,  le  nombre  par  conséquent  très  réduit  de
contributions enregistrées (4), ainsi que les difficultés rencontrées par le Département pour mener à
son terme la procédure, relatives à la constitution initiale de la CIAF, puis à l’obtention de la part du
CNPF des données spatialisées concernant les Plans Simples de Gestion (PSG), puis enfin liées au
positionnement de la MRAE, Autorité environnementale, conduisent cependant à s’interroger sur la
pertinence du choix opéré par le Département lorsqu’il s’est engagé dans la révision de la RDB sur
les trois communes concernées.

Cette  observation  relève  d’une  démarche  méthodologique  classique  en  matière  d’évaluation  des
politiques publiques : il s’agit de mettre en regard les objectifs poursuivis, les moyens mis en œuvre
et les résultats obtenus au terme de cette procédure.

Les  objectifs poursuivis peuvent se définir en termes purement procéduraux (révision de la RDB
s’appliquant sur trois communes), ou au regard des objectifs énoncés par l’article L.126-1 du CRPM
(« favoriser une meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces
de nature ou de loisirs et les espaces habités en milieu rural , [...] »).

Les  moyens mis en œuvre par le Département, qui peuvent s’apprécier en temps de travail et en
coûts associés, sont très loin d’être négligeables : constitution de la CIAF (procédure qui a duré plus
d’un  an),  accompagnement  du  travail  de  cette  commission  (2  réunions)  et  de  celui  de  la  sous-
commission dédiée à la révision de la RDB (3 réunions), concertation avec le CNPF, production
d’une évaluation environnementale, construction du dossier d’enquête publique, production d’une
réponse à l’avis de l’Autorité environnementale, organisation de l’enquête publique, prise en charge
des coûts liés à cette enquête… 

Si l'on considère ce qui a déjà été engagé collectivement, au terme de la présente enquête publique, il
convient de prendre en compte également :

-  pour  les  acteurs  réunis  au  sein  de  la  CIAF:  participation  à  de  nombreuses  réunions,  et
production d’un document de projet d’une nouvelle RDB,

-  pour les services de l’État  (DREAL),  préparant le  travail  pour le  compte de la  MRAE :
rédaction d’un avis sur l’évaluation environnementale,

- pour le commissaire enquêteur : temps de travail pour la conduite de l’enquête publique, et la
rédaction du rapport d'enquête.

Les  résultats de l’action engagée correspondent d’une part à l’aboutissement de la révision de la
RDB, et d’autre part, dans le seul cadre de l’enquête publique, à l’expression d’un avis du public sur
cette révision.
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Pour ce qui concerne l'enquête publique, le résultat obtenu en terme d’expression d’un avis du public
est très faible (4 contributions). L’efficacité de l’action engagée est donc réduite.

Par  ailleurs,  la  mise  en  regard  des  objectifs  énoncés  par  l’article  L.126-1  du  CRPM  et  de
l’importance des moyens mis en œuvre pour réaliser cette révision de la RDB conduit à s’interroger
sur l’efficience collective de la démarche adoptée. 

En conclusion : Le travail réalisé au sein de la CIAF réunissant les acteurs des trois communes

concernées pour produire un document concerté répondant aux objectifs de la RDB (« favoriser une

meilleure répartition des terres entre les productions agricoles, la forêt, les espaces de nature ou de

loisirs et les espaces habités en milieu rural ») apparaît positif. Il a notamment permis de définir des

règles de cohabitation entres usages agricoles et forestiers du territoire (distances de recul...).

Les difficultés de mise en œuvre de la démarche et la faiblesse des résultats obtenus au niveau de

l'enquête publique conduisent cependant à s'interroger sur l'efficacité et l'efficience de la démarche

engagée par le Département pour réviser la RDB sur ces communes.

6  -Eléments  de  réflexion  sur  le  dispositif  législatif  et  réglementaire
« Réglementation des boisements »

Un  questionnement  sur  la  législation  et  la  réglementation  qui  définissent  et  encadrent  la
« réglementation des boisements » ne concerne pas l’objet de la présente enquête publique (« Projet
de  révision  de  la  RDB  sur  les  communes  de  Saint-Savin,  L’Isle-d’Abeau  et  Saint-Marcel-Bel-
Accueil,  en Isère »).  Le  produit  de  ce questionnement  n’a  donc pas  vocation à  figurer  dans les
conclusions motivées du commissaire enquêteur.

Il est cependant ici mentionné pour deux raisons :
- Il permet avant tout de contextualiser les conclusions du commissaire enquêteur relatives à l’objet
de  l’enquête,  et  ainsi  d’apporter  un  éclairage  sur  leurs  motivations  et  sur  les  éléments  de
commentaires et d’analyse sur lesquelles elles reposent (en particulier ceux mentionnés dans les §
5.1 à 5.5 ci-dessus).
- Par ailleurs, toute enquête publique, quelque soit le résultat qu’elle produit (en l’occurrence dans le
cas  d’espèce  une  très  faible  participation  du  public),  est  porteuse  d’une  information  qui  peut
présenter une utilité publique. Les observations qui suivent sont donc formulées dans la perspective
que, peut-être, elles pourraient être un jour productrices d’effet dans la sphère publique.

Les développements précédents (§ 5.1 à 5.5 ci-dessus) conduisent à penser que la procédure de RDB
présente en elle-même un certain nombre de faiblesses :

-  il  semble  que  l’objet  de  la  RDB  reste  mal  identifié  par  les  acteurs  territoriaux,  la
dénomination même de cette réglementation suggérant - à tort - que les prescriptions qu’elle instaure
concernent principalement les zones boisées (§ 5.1 ci-dessus).

- l’évaluation environnementale prévue pour cette procédure apparaît mal adaptée, compte-
tenu de la faiblesse, voire de l’inexistence d’impacts environnementaux et  de la difficulté de les
définir.  La procédure mobilisée  par  l’Autorité  environnementale pour produire  un avis  sur  cette
évaluation environnementale, calibrée sur d’autres types de projets, plans ou programmes, apparaît
inadaptée  par  son  incapacité  à  respecter  le  principe  de  la  proportionnalité  de  l’évaluation
environnementale à l’importance des enjeux environnementaux (§ 5.2 ci-dessus).
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- l’articulation avec les documents de planification en matière d’urbanisme, en particulier les
PLU, est incertaine, ce qui se traduit par une superposition de dispositifs réglementaires aux objectifs
voisins sur un même territoire, nuisant à la lisibilité de l’action publique (§ 5.4 ci-dessus).

-  l’articulation  avec  les  dispositifs  réglementaires  relatifs  aux  espaces  boisés  (PSG)  est
également problématique,  compte tenu de la difficulté à réunir toute l’information relative à  des
dispositifs gérés par une grande diversité d’acteurs (§ 5.4 ci-dessus).

- le déroulement des enquêtes publiques montre qu’elles ne donnent lieu qu’à une très faible
participation du public, bien que les enjeux invoqués (équilibre entre espaces agricoles, forestiers,
urbanisés…) concernent tous les acteurs du territoire. En outre, la RDB apparaît comme un objet
réglementaire  très  particulier  quant  à  la  place  qui  est  donnée  à  l’enquête  publique  (cf.  rapport
d’enquête, § 1.7), qui n’appelle qu’un seul avis de personne publique (MRAE) avant l’enquête, les
autres  avis  (Chambre  départementale  d’agriculture,  CNPF,  communes  concernées,
intercommunalité)  n’étant  sollicités  qu’après  enquête  publique.  Le  matériau  informatif  à  la
disposition du public lors de l’enquête apparaît donc de ce fait assez limité.

De l’ensemble de ces faiblesses résulte :
- une assez forte difficulté pour faire aboutir les procédures (§ .5.5 ci-dessus relatif à l’enquête

publique faisant l’objet du présent rapport), ce qui peut inciter les acteurs territoriaux à garder des
RDB très anciennes, obsolètes et totalement inopérantes.

- une limitation, par l’ensemble de ces contraintes, de l’efficience et de l’efficacité de l’action
publique portée par les Départements pour mener à bien ces procédures (§ 5.5 ci-dessus).

Il  serait  donc  sans  doute  possible  d’améliorer  efficience  et  efficacité  des  démarches  relatives  à
l’aménagement du territoire en procédant à trois modifications du cadre législatif et réglementaire :

Cadre législatif et réglementaire Modifications envisageables Justification

Code de l’environnement, 
article R.122-17, I « Plans et 
programmes devant faire l’objet
d’une évaluation 
environnementale »

Suppression de la rubrique 32° 
« RDB prévue par l’article 
L.126-1 du CRPM »

Voir § 5.2 du présent 
document : les impacts 
environnementaux de la RDB 
sont minimes, voire inexistants.
La procédure actuellement 
mobilisée par l’Autorité 
environnementale n’est pas 
adaptée à la RDB, et ne peut par
conséquent pas respecter le 
principe de proportionnalité de 
l’évaluation environnementale.

Code rural et de la pêche 
maritime (CRPM)
- articles L.126-1 et L.126-2
- articles R.126-1 à R.126-10

Abrogation des articles 
concernés.

Les objectifs visés par l’article 
L.126-1 du CRPM relèvent du 
domaine de la planification en 
matière d’urbanisme. Leur prise
en compte par les documents 
d’urbanisme devrait permettre 
d’améliorer la lisibilité des 
politiques publiques en matière 
de planification territoriale, en 
évitant des superpositions de 
dispositifs relevant de 
législations différentes et 

Code de l’urbanisme
- art. L.151-4 - Rapport de 
présentation
- art. L.151-5 – PADD
- art. L.151-11- Règlement dans 
les zones agricoles, naturelles 
ou forestières

Le rapport de présentation (L. 
151-4) pourrait inclure une 
mention à l’équilibre entre 
terres agricoles et terres boisées.
L’objectif de préservation des 
terres agricoles par rapport aux 
projets de boisements pourrait 
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être mentionné dans le PADD 
(art. L.151-5).
Le règlement dans les zones 
agricoles, naturelles ou 
forestières (art. L.151.11) 
pourrait mentionner des règles 
qui procèdent aujourd’hui de la 
RDB au sein du CRPM.

poursuivant des objectifs 
voisins. L’intégration des 
objectifs de la RDB dans le 
code de l’urbanisme permettrait 
par ailleurs d’assurer une 
concertation bien plus 
satisfaisante avec l’ensemble 
des acteurs du territoire, sur un 
sujet qui les concerne tous.

Il convient de noter que ces diverses législations et réglementations correspondent à des champs
d’action  principalement  investis  par  des  administrations  relevant  d’univers  bien  différenciés  :
Ministère  de  l’agriculture  (CRPM),  CGDD du Ministère  de  la  Transition  Ecologique  (Code  de
l’environnement, pour ce qui concerne l’évaluation environnementale), DHUP du Ministère de la
Transition Ecologique (Code de l’urbanisme). Toute évolution dans le corpus des textes mentionnés
ne peut donc venir que d’une initiative du législateur.

En conclusion,  la  réglementation des  boisements,  définie par  le  CRPM, apparaît  inadaptée aux

réalités de terrain actuelles. Les procédures qui permettent une révision de la RDB apparaissent

beaucoup trop lourdes au regard des objectifs poursuivis et des résultats attendus, en particulier

pour  ce  qui  concerne  l’évaluation  environnementale.  Les  démarches  ne  permettent  qu’une

mobilisation très faible du public. Il y a, enfin, une articulation très incertaine avec les documents de

planification  en  matière  d’urbanisme  (PLU),  conduisant  à  une  superposition  des  dispositifs

réglementaires  sur  le  même territoire.  Les  objectifs  actuellement  définis  par  la  RDB pourraient

utilement être repris et réintégrés dans les dispositions du code de l’urbanisme relatifs aux PLU.

7 – Conclusions motivées du commissaire enquêteur
Les  conclusions  du  commissaire  enquêteur,  à  l’issue  de  l’enquête  publique,  motivées  par  les
développements précédents, sont les suivantes :

C1 - La composition du dossier d’enquête publique est conforme aux exigences réglementaires du
Code rural  et  de la  pêche maritime (CRPM) et  du Code de l’environnement.  Sa teneur permet
d’exposer clairement les objectifs et la teneur du projet, ainsi que la démarche de travail adoptée.
Des  compléments  d’information  satisfaisants  ont  été  apportés  sur  plusieurs  points  à  l’issue  de
l’enquête publique, en réponse à des questions du commissaire enquêteur (comparaison avec les
règlements et les périmètres antérieurs ; modalités de prise en compte des enjeux environnementaux
dans le tracé des périmètres ; articulation avec les zonages des PLU). (voir § 2 ci-dessus).

C2 -  L’enquête  publique  s’est  déroulée conformément  aux dispositions prévues dans l’arrêté  du
Conseil  départemental  du  19  décembre  2025,  et  aux  dispositions  réglementaires  du  Code  de
l’environnement. Le fait le plus significatif du déroulement de cette enquête concerne la très faible
fréquentation des permanences et le très faible nombre de contributions du public (voir § 3 ci-dessus)

C3 - Il semble, à considérer les contributions et avis reçues à l’occasion de l’enquête publique, que
subsiste  une  certaine  ambiguïté  quant  à  l’objet  de  l’instauration  ou  d’une  révision  d’une
réglementation des boisements (définir un équilibre territorial satisfaisant entre surfaces boisées et
surfaces agricoles, en protégeant ces dernières d’une extension des zones dédiées à des opérations de
reboisement). (voir § 5.1 ci-dessus)
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C4 – Les impacts environnementaux d’une révision de la RDB ne peuvent qu’être minimes. Les
réponses du Département à l’avis de la MRAE, ainsi que les compléments d’information apportés
dans  son  mémoire  en  réponse  au  commissaire  enquêteur,  sont  globalement  satisfaisants  pour
répondre aux questions soulevées par l’évaluation environnementale du projet de RDB. La seule
question pertinente, concernant les enjeux environnementaux, est l’identification de la manière dont
le tracé des périmètres de la RDB prend en compte les zonages environnementaux existants (voir §
5.2 ci-dessus).

C5- L’enquête publique fait apparaître des difficultés de compréhension de la logique ayant prévalu
dans la définition des périmètres de la RDB. Le Département a apporté des éléments d’explication
complémentaire satisfaisants à l’issue de l’enquête publique, notamment concernant l’importance des
enjeux environnementaux. Il serait souhaitable d’intégrer ces éléments dans un document unique,
afin d’éclairer la logique de définition de chacun des périmètres (voir § 5.3 ci-dessus)

C6 -  Le projet, dans la version qui a été soumise à enquête publique, n’analyse pas suffisamment
l’articulation avec  les  documents  d’urbanisme (PLU),  afin  de  mettre  en  lumière  les  éventuelles
incohérences entre périmètres de la RDB et zonages des PLU. Des éléments d’analyse ont cependant
été apportés dans le mémoire en réponse au commissaire enquêteur.
Il apparaît par ailleurs qu’il peut y avoir des incohérences ponctuelles entre le tracé des périmètres de
la RDB et la répartition spatiale des Plans Simples de Gestion (PSG), notamment pour des parcelles
de peupleraies (voir § 5.4 ci-dessus).

C7 - Le travail réalisé au sein de la CIAF, réunissant les acteurs des trois communes concernées pour
produire un document concerté répondant aux objectifs de la RDB apparaît positif. Il a notamment
permis de définir des règles de cohabitation entres usages agricoles et forestiers du territoire.
Les difficultés de mise en œuvre de la démarche et la faiblesse des résultats obtenus au niveau de
l'enquête publique conduisent cependant à s'interroger sur l'efficacité et l'efficience de la démarche
engagée par le Département pour réviser la RDB sur ces communes (voir § 5.5 ci-dessus).

7- Avis et recommandations du commissaire enquêteur 

Sur  la  base  des  conclusions  motivées  précédentes,  le  commissaire  enquêteur  formule  un  avis
favorable au projet de Réglementation des boisements (RDB) sur les communes de Saint-Savin,
Saint-Marcel-Bel-Accueil et L’Isle- d’Abeau. 

Cet avis favorable est assorti des six recommandations suivantes :

R1 –Il  conviendrait  que  les  éléments  complémentaires  fournis  dans  le  mémoire  en  réponse  au
commissaire enquêteur (comparaison avec les règlements et les périmètres antérieurs ; modalités de
prise en compte des enjeux environnementaux dans le tracé des périmètres ; articulation avec les
zonages des PLU) soient intégrés dans le rapport de présentation, dans la perspective des prochaines
échéances  procédurales  relatives  à  la  révision  du  RDB  pour  les  trois  communes  concernées
(consultation  des  communes,  de  l’intercommunalité,  du  CNPF et  de  la  chambre  départementale
d’agriculture, au titre de l’article R.126-5 du CRPM).(cf conclusion C1)

R2 -  Il  semble important  de rappeler,  dans  toute communication relative à  la  RDB, que l’objet
premier  de  cette  réglementation  est  de  définir  un  équilibre  territorial  satisfaisant  entre  surfaces
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Annexes 1 – Remarques du commissaire enquêteur relatives à l’avis de la MRAE et aux réponses du Département

Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé) Remarques du commissaire enquêteur
MRAE1 – Observations générales (§ 2.1)

1-  Des anomalies par rapport aux règles du Département sur les 

périmètres interdits ou réglementés (contradiction entre localisation de 
parcelles et nature du périmètre, pour des massifs boisés de plus de 4 ha 

ou 0,5 ha en forêt alluviale...).

- Des précisions sont apportées quant à la méthodologie d’identification 

des massifs boisés de plus de 4 ha )ou 0,5 ha pour les forêts alluviales) : 
superposition de 3 couches de données (espaces boisés, parcelles 

agricoles, espaces artificialisés), puis validation par la sous-commission 

de la CIAF.

- L’AE pointe « un certain nombre » d’anomalies 

par rapport aux règles du Département, mais 

sans préciser ni leur nature ni la localisation des 

parcelles sur lesquelles elles ont pu être décelées.

Il n’est donc pas aisé de juger de l’adéquation de

la réponse du Département à cette observation.

Le Département précise en réponse la 

méthodologie adoptée pour identifier les massifs 

de plus de 4 ha, ou de plus de 0,5 ha pour les 

forêts alluviales et ripisylves :

- il est difficile de savoir si cela répond vraiment 

à l’observation de l’AE, compte tenu de la 

manière dont celle-ci a été formulée.

- la question paraît cependant importante compte

tenu de ses implications dans la définition des 

périmètres RDB.

- la méthode décrite, s’appuyant sur un 

croisement de trois couches de données (parcelles

entièrement boisées dans des massifs de plus de 4

ha ; pré-identification des espaces ouverts à 

partir des données RPG des déclarations PAC ; 

espaces artificialisés) ne semble pas 

convaincante… Il conviendrait donc d’expliciter 

davantage la méthode, en montrant dans quelle 

mesure elle permet de répondre à l’objectif 

poursuivi (identification des massifs de plus de 4 

ha ou de plus de 0,5 ha).

2 - L’évaluation ne traite pas de tous les volets de l’évaluation 

environnementale.

- Les projets de réglementation ont pris en compte les enjeux 

environnementaux en conformité avec les objectifs énoncés dans le CRPM
(art. L.126-1).

Les nombreuses informations fournies (cartes des

enjeux environnementaux) répondent de manière 



Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé) Remarques du commissaire enquêteur
-De nouvelles cartes sont produites, précisant différents zonages 

environnementaux (pelouses sèches, corridors écologiques…) au regard 

des périmètres de la réglementation des boisements.

satisfaisante à l’observation de l’AE.

L’utilité de toutes ces informations dans 

l’élaboration du RDB n’apparaît cependant pas 

évidente, et mériterait d’être précisée (cf. réponse

à MRAE 3-1 ci-après). L’observation de l’AE, de 

nature principielle, n’apparaissait d’ailleurs pas 

elle-même de nature à répondre à cette question.
3 - Aucun bilan de l’activité sylvicole n’est produit - La réglementation des boisements ne peut donner aucune indication sur 

les pratiques sylvicoles à mettre en œuvre. Les surfaces réglementées étant
très faibles (2,25 % des surfaces pour la CIAF Saint-Savin/L’Isle-

d’Abeau/Saint-Marcel-Bel-Accueil), les réglementations n’ont que très 

peu d’impact sur les pratiques agricoles et sylvicoles. Il n’est donc pas 
paru opportun d’approfondir les effets de l’activité sylvicole

La RDB ne correspond en rien à une 

réglementation sur les pratiques sylvicoles.

Il apparaît ainsi difficile de percevoir quel 

pourrait être l’apport d’un bilan de l’activité 

sylvicole dans le cadre d’une évaluation 

environnementale.

La réponse du Département à l’observation de 

l’AE apparaît donc satisfaisante.
MRAE 2 – Articulation avec les autres plans-programmes (§ 2.2)

- L’articulation du projet de réglementation des boisements avec les autres
plans, documents, programmes de planification du territoire (PLU, 

Sraddet…) n’est pas analysée : il convient de compléter l’évaluation 

environnementale sur ce point.

- Le rapport de présentation explique l’articulation avec les documents de 
planification de rang supérieur, en montrant qu’elle se fait par la prise en 

compte des outils existants (inventaires, zonages) et des enjeux 

correspondants.
Ainsi, le projet de RDB intègre-t-il les orientations du SRADDET AURA 

(préservation des espaces à vocation naturelle, agricole ou forestière ; 

intégration de la TVB dans les pratiques agricoles et forestières…). Il en 
est de même pour le schéma régional  de gestion sylvicole (forêt privée)  et

des orientations et directives d’aménagement forestier (forêt publique). Il 

convient par par ailleurs de souligner que la CIAF comprend des 
représentants du monde forestier (CRPF, ONF).

Le projet RDB, prenant en compte les divers périmètres de protection des 

captages, devrait par ailleurs contribuer à l’atteinte de l’objectif de bon 
état écologique des eaux.

De manière plus générale : le projet RDB est considéré comme compatible

avec les documents de portée supérieure, lorsqu’il n’est pas contraires aux
principes et orientations de ces documents

- Enfin, la RDB n’intervient que sur une destination potentielle des sols, 

sans certitude sur le devenir de la parcelle (une parcelle peut rester boisée
pendant des décennies en périmètre interdit ; une parcelle de friche en 

périmètre libre peut ne jamais être boisée.

La réponse du Département à l’observation de 

l’AE est globalement satisfaisante : le projet RDB

est considéré comme compatible avec les 

documents de planification de portée supérieure, 

lorsqu’il n’est pas contraires aux principes et 

orientations de ces documents. Il n’est sans doute

pas opportun de consacrer trop de temps à la 

démonstration de cette compatibilité lorsque les 

documents de planification sont de portée très 

générale (SRADDET…).

Par contre, il semble nécessaire de porter une 

attention particulière aux documents de 

planification ayant une portée directement 

opérationnelle à cette échelle de territoire. Il en 

est ainsi en particulier des PLU des trois 

communes concernées.



Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé) Remarques du commissaire enquêteur
MRAE 3 – Etat initial de l’environnement. Incidences du projet sur 

l’environnement. Mesures ERC (§ 2.3)

1- L’état initial de l’environnement devrait être complété par des 

inventaires spécifiques aux zones d’intérêt, qui n’apparaissent qu’assez 
peu identifiables : l’AE recommande de cartographier précisément les 

zones à enjeux environnementaux sur les périmètres interdits et 

réglementés.

Des cartes permettant de croiser les périmètres de la RDB (interdit, libre, 

réglementé) avec les différents enjeux environnementaux identifiés sur le 
territoire1 sont présentés pour chacune des trois communes, sous forme 

d’une carte de synthèse et de zooms sur les secteur à enjeux.

La méthode d’utilisation de ces cartes est présentée à partir d’exemples 
(EBC, espaces ouverts, PPC…) : les espaces à enjeux sont classés dans un

périmètre compatible avec leur conservation ou la prise en compte des 

enjeux dont ils sont porteurs. Exemple : classement systématique des EBC 
en périmètre libre ; espaces ouverts inscrits en périmètre interdit afin de 

conserver leur état non boisé.

Cf réponse à MRAE 1-2 ci-dessus :

- les cartographies fournies apportent de 

nombreuses informations, permettant de 

répondre à l’observation de l’AE.

- l’opportunité de réaliser ou produire des 

inventaires spécifiques aux zones d’intérêt 

n’apparaît pas évidente, dans le cadre de 

l’élaboration d’une RDB… L’évaluation 

environnementale doit respecter un principe de 

proportionnalité.

- Par contre, il pourrait être utile de développer 

la méthodologie permettant de moduler le tracé 

des périmètres RDB en fonction des enjeux 

environnementaux. Quelques exemples sont 

donnés dans la réponse du Département 

(EBC…), mais il serait sans doute utile de 

systématiser la démarche, en produisant des 

grilles objectivant les critères de prise de 

décision  (classement d’une parcelle selon les 

différents périmètres RDB), pour les différents 

enjeux environnementaux.Une telle méthode 

permettrait par ailleurs de mieux identifier les 

enjeux environnementaux dont la prise en compte

est pertinente pour l’élaboration du RDB (cf 

remarque relative à l’observation MRAE 1-2, ci-

dessus).
2 – Aucun bilan de l’application des RDB n’a été réalisée : l’AE 

recommande de présenter ce bilan.

Les 3 communes concernées sont soumises à des RDB régies par des 

arrêtés préfectoraux datant des années 1966-1967 (avant le transfert de 
compétence au Département en février 2005). Il apparaît difficile de faire 

un bilan de ces réglementations, qui ne correspondent plus aux enjeux 

Le bilan de l’application des RDB existants ne 

peut avoir de sens dans le cadre d’une évaluation

1 Inventaire cours d’eau/ Continuité écologique humide/Continuité écologique boisé/Continuité écologique SAGE/Continuité écologique agropastoraux/Natura 
2000/ZNIEFF/ENS/Zone humide/Pelouse sèche/Réseaux écologiques fonctionnels - PLU



Observations de la MRAE (résumé) Réponses du Département (résumé) Remarques du commissaire enquêteur
actuels de ces territoires, et apparaissent caducs dans le tracé des 

périmètres. Il est apparu préférable de repartir d’un diagnostic récent des 

enjeux du territoire.

environnementale du projet de RDB, pour les 

raisons indiquées par le Département dans sa 

réponse à l’observation de l’AE (RDB datant 

d’une soixantaine d’années bien antérieurs à la 

réglementation environnementale actuelle, 

caducité des périmètres RDB).

Par contre, il serait utile de comparer le projet 

avec la RDB antérieure , afin de mettre en 

évidence l’impact du projet sur les périmètres et 

la réglementation à mettre en œuvre.  Cette 

comparaison pourrait être utile, par exemple, 

pour apprécier l’ampleur des modifications 

devant être le cas échéant apportées aux PLU 

(auxquels la RDB sera annexée).
3 – Le pétitionnaire, s’appuyant sur un constat -non étayé ni nuancé- de 

probables effets positifs de la RDB sur l’environnement, ne propose 
aucune mesure pour éviter, réduire, voire compenser les effets négatifs sur 

l’environnement. L’absence de mise en œuvre d’une séquence ERC rend 

l’évaluation environnementale inopérante. L’AE recommande de faire 
porter l’évaluation environnementale sur l’ensemble des thématiques 

requises,d’évaluer la vulnérabilité du projet au changement climatique, et 

de présenter les mesures ERC associées.

La RDB n’a que peu de prise sur ces éléments, mais il est cependant 

produit un tableau récapitulatif des orientations ayant guidé le choix des 
périmètres de RDB (annexe 3 de la réponse à l’avis de l’AE), permettant 

d’établir une correspondance entre la nature des terrains, les enjeux et/ou 

vocation dont ils sont porteurs, et le choix du périmètre RDB.
Il est par ailleurs produit :

- un tableau récapitulatif des incidences de la RDB sur l’environnement 

(annexe 4 de la réponse du Département),
- un tableau récapitulatif des répercussions et mesures prises pour éviter 

et réduire l’impact sur l’environnement (annexe 5)

L’évaluation des effets environnementaux de la 

RDB pose plusieurs problèmes méthodologiques :

-  choix de l’état du milieu faisant référence (état 

actuel du milieu soumis à la RDB en vigueur 

jusqu’à aujourd’hui ? état du milieu tel qu’il 

devrait évoluer à moyen ou long terme, si l’on ne 

change pas la RDB en vigueur ?…),

- définition de l’objet faisant l’objet d’une 

observation pour l’évaluation [ainsi que le souligne 

le Département, la RDB intervient sur une destination 

potentielle des sols : quel que soit le zonage établi, aucune 

certitude n’existe sur le devenir des parcelles (une parcelle 

en zone interdite peut rester boisée ; une parcelle de friches

en zone libre peut ne jamais être boisée) ].

- identification des effets propres de la RDB, sur 

un territoire soumis à de nombreux autres 

facteurs d’évolution (politique agricole, 

croissance démographique, dynamique 

économique, dynamique de l’artificialisation des 

sols, politiques mises en œuvre en matière 
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d’urbanisme…),

- s’agissant d’un projet de révision de la RDB, il 

est permis de s’interroger sur la pertinence d’une

notion de « vulnérabilité du projet au 

changement climatique ». La réalisation d’un 

bilan carbone, évoquée par l’AE, ne pouvant 

reposer sur aucune méthodologie identifiée, ne 

semble pas pouvoir présenter d’intérêt pour le 

projet de révision de RDB et ne respecterait pas 

le principe de proportionnalité de l’évaluation 

environnementale.

Il convient sans doute de questionner, pour les 

mêmes raisons, la pertinence de l’application 

stricte, systématique et irréfléchie d’une doctrine 

ERC.

Enfin, l’évaluation environnementale doit rester 

proportionnée à l’importance des enjeux, et ces 

derniers doivent être appréciés à l’aune des 

objectifs de la RDB définis dans le CRPM 

(« répartition des terres entre productions 

agricoles, forêts... »), et en gardant à l’esprit que 

l’alternative, en cas de non révision de la RDB 

sur les communes concernées, est le maintien en 

l’état d’une réglementation datant d’une 

soixantaine d’années.

La réponse du Département, produisant deux 

tableaux très simples (incidences de la RDB sur 

les différentes composantes de l’environnement ; 

mesures d’évitement et de réduction des impacts 

du projet sur l’environnement) apparaît donc 

satisfaisante pour répondre à l’observation de 

l’AE.
4 – Milieux naturels et biodiversité  (§ 2.3.1): l’AE recommande de Cf réponses précédentes aux points 1 et 3 Cf remarques  précédentes , concernant les points
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cartographier précisément les zones référencées d’intérêt écologique sur 

les périmètres interdits et réglementé, et d’indiquer comment la RDB a 

permet d’éviter, réduire ou compenser les impacts potentiels sur la 
biodiversité.

1 et 3

5- Paysage (§ 2.3.2) : la RDB ne comprend pas de carte permettant de 
comprendre comment, territorialement, les enjeux paysagers ont été pris 

en compte dans le choix des périmètres interdits et réglementés.

Cf réponses précédentes aux points 1 et 3 Cf remarques  précédentes , concernant les points

1 et 3
6- L’absence d’analyse au regard de la thématique de l’eau (§ 2.3.3)  
constitue une lacune importante. L’ensemble des prescriptions des arrêtés 

de DUP et des rapports hydrogéologiques doivent être respectées et 

ajoutées.

L’incidence du projet de RDB sur les masses d’eau superficielles ou 
souterraines est relativement limitée, dans la mesure où cette 

réglementation permet de maintenir en périmètre libre les espaces boisés, 

ayant un rôle avéré sur la qualité de l’eau et la régulation de son cycle.
Pour ce qui concerne les périmètres de protection des captages, la 

délimitation des périmètres RDB s’est faite en fonction de l’occupation 

réelle du sol (périmètre interdit pour les zones agricoles, périmètre libre 
pour les captages en zone boisée).

La question pertinente semble moins être 

l’impact de la RDB sur la ressource en eau, dans 

ses aspects qualitatifs et quantitatifs (impact très 

limité comme le souligne la réponse du 

Département), que la prise en compte des 

caractères de cette ressource dans la délimitation

fine des périmètres de la RDB (voir remarques au

point MRAE 3-1 ci-dessus).

La réponse du Département à l’observation de 

l’AE apparaît donc satisfaisante.
7 – Les effets du changement climatique (§ 2.3.4) sur la santé des 

boisements ne sont ni exposés ni mis en relation avec les essences à 

utiliser pour les reboisements.
L’AE recommande de compléter le dossier en précisant  les conséquences 

de la RDB sur les émissions et stocks de CO2.

La RDB n’a que peu de prise sur ces éléments, et n’a pas de portée 

réglementaire sur la gestion des boisements.

Le classement en périmètre interdit n’impose pas la coupe des bois qui 
seraient éventuellement présents, et la réalisation d’une coupe rase 

n’impliquerait pas nécessairement la disparition de tout puit de carbone 

(possibilité d’implanter des prairies).
Enfin, le classement en périmètre libre permet de maintenir les grands 

massifs boisés, permettant à la forêt de jouer son rôle de régulation 

climatique.

La question des effets du changement climatique 

sur la santé des boisements apparaît totalement 

hors-sujet, dans le cadre de la révision de la 

RDB.

La recommandation de compléter le dossier par 

la réalisation d’un bilan carbone, ne pouvant 

reposer sur aucune méthodologie définie et ne 

pouvant répondre à aucune finalité identifiée, 

paraît insensée.

La réponse du Département est donc 

satisfaisante.
8 – Les solutions alternatives (§ 2.4) concernant le document de cadrage 

(seuils, durée de validité des périmètres) ne sont pas présentées : l’AE 
recommande de présenter les raisons notamment environnementales ayant

conduit aux règlements retenus (arbre de décision).

Le CRPM n’indique pas de « fonder la délibération cadre » sur des 

critères « notamment environnementaux ».
La présente procédure, soumise à évaluation 

environnementale et à enquête publique, ne 

concerne pas la délibération cadre du 

Département (2015), mais la révision de la RDB, 

en conformité avec ce document cadre. Le projet 

de règlement envisagé ne s’écarte pas de ce que 

prévoit le document cadre.
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9 – L’AE recommande d’élaborer, préalablement à l’enquête publique, le 

dispositif de suivi environnemental (§ 2.5) de la mise en œuvre et de 

l’efficacité des mesures ERC.

Cf réponses au point 3 (renvoi aux tableaux des annexes 4 et 5 de la 

réponse à l’avis de l’AE).

La RDB intervient sur une destination potentielle des sols : quel que soit 
le zonage établi, aucune certitude n’existe sur le devenir des parcelles 

(une parcelle en zone interdite peut rester boisée ; une parcelle de friches 

en zone libre peut ne jamais être boisée).

Cf remarques sur le point MRAE 3-3

10 – Le résumé non technique(§ 2.6)  est trop sommaire. L’AE 

recommande de reprendre le résumé non technique, en incluant les 
règlements et les zonages institués.

Il est produit un document (annexe 7 de la réponse à l’avis de l’AE) qui 

étoffe le résumé non technique du rapport environnemental.
Le résumé non technique produit par le 

Département dans sa réponse apparaît suffisant.



Annexe 2 - Tableau des contributions et observations du public, reçues au cours de l’enquête publique (02 février - 05 mars
2026) – Réponses du Département et remarques du commissaire enquêteur.

ID unique

contributi

on

Auteur Numéro

observatio

n

Contribution – Observations Réponse du Département 
(résumé) – Références au 
mémoire en réponse 
(rapport d’enquête, annexe 
4)

Eléments de 

commentaires ou de 
réponse du commissaire 

enquêteur

1 Patrick ROZE 1 Monsieur ROZE, représentant l’ACCA de Saint-Savin, 
souhaite avoir des explications sur les modalités 
envisageables pour :

1) l’implantation et l’entretien de haies, en périmètre interdit

Question 1, observation 1-
1
L’implantation de haies est  
possible même en périmètre 
interdit. L’entretien des haies 
n’est pas du ressort de la 
réglementation des boisements

L’implantation de haies 

ne relève pas de la RDB

2 2) l’implantation d’arbres sur des parcelles que l’ACCA va 

acquérir, pour la réalisation d’un projet paysager visant à 
favoriser la biodiversité.

Question 1, observation 1-
2

Les parcelles A 608 (boisée)
et A613 (bois/prairie) sont 
situées à proximité de 
parcelles PAC. Leur 
classement en zone interdite
est cohérent pour conforter 
la vocation agricole de la 
zone.

Voir Conclusions-avis §

5.3, conclusion C5, 

recommandation R3

Le classement en 

périmètre interdit se 

comprend, mais le 

passage en périmètre 

réglementé, permettant 

des plantations de 

ligneux de manière très 

localisée dans un 

objectif de préservation 

de la faune et de la 

flore, ne compromettrait

pas forcément la 

vocation agricole de la 

zone.

Ces parcelles sont situées dans le marais de Saint-Savin 
(A613 et A608 ; périmètre « rouge » du projet de RDB). 

L’ACCA de Saint-Savin souhaiterait que ces parcelles soient 
répertoriées en zone jaune, afin de réaliser un aménagement 
visant à préserver la faune et la flore.

2 Annie VIRICEL 1 Madame VIRICEL est propriétaire de plusieurs parcelles à Question 1, observation 2 La replantation est 
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contributi
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Auteur Numéro
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n

Contribution – Observations Réponse du Département 
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(rapport d’enquête, annexe 
4)

Eléments de 
commentaires ou de 
réponse du commissaire 

enquêteur

Saint-Savin, correspondant à des peupleraies qui ont été 
récemment coupées. Une replantation de peupliers est 
programmée pour mars 2026.

Madame VIRICEL souhaite connaître les prescriptions 
applicables sur ces parcelles, et notamment celles relatives 

aux distances de recul par rapport aux voiries (projet de 
contournement routier en cours).

Il s’agit des parcelles A 1106, 274 et 1110 situées en zone 
libre (verte) sur le projet de RDB.

Les parcelles A 274, 1106 et
1110 sont boisées en 
peupliers et non déclarées à 
la PAC (2014). Ces 
parcelles, classées en zone 
libre, peuvent faire l’objet 
de plantations-replantations,
sans distances de recul ni 
prescription d’essences.

possible sur ces 

parcelles classées en 

zone libre, sans distance

de recul.

3 Louis DURAND 1 Monsieur DURAND est exploitant agricole retraité, sur la 
commune de Saint-Savin. Il est propriétaire d’une dizaine 
d’ha de forêts, sur plusieurs communes, et d’une trentaine 

d’ha de terres agricoles. Il souhaite avoir des explications 
sur la logique générale du projet et du tracé des périmètres, 

notamment pour ce qui concerne :
- le classement en « vert » (libre) de certaines parcelles 

ayant des potentialités agricoles (exple : quartier les 
Vagues ; quartier au sud-ouest du bois de Flosaille…),
- le classement en « rouge » (interdit) de certaines zones 

complètement urbanisées (exemples : côteau de Flosaille à 
St Savin ; lieux-dits Monet les Côtes, Le Foulu, St Martin, La

Raymonde….),
- le classement en « jaune » de certaines parcelles agricoles  
(exple : Fluatet, au Nord de Saint-Savin), qui pourraient être

en cultures.

Question 1, observation 3-
1

Un tableau de classement 
des périmètres en fonction 
de la nature des terrains a 
été présenté dans le dossier 
d’enquête publique.
Pour ce qui concerne le SW 
du bois de Flosailles : le 
classement a pour objectif 
de préserver les boisements 
en place tout en confortant 
les parcelles agricoles 
limitrophes (interdit : 
parcelles agricoles ou 
urbanisées ; réglementé : 
parcelles boisées entourées 
de parcelles agricoles)

Voir Conclusions-avis §

5.3, conclusion C5, 

recommandation R3
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2 Monsieur DURAND s’étonne de l’absence de 
communication sur le projet, et souhaite que celui-ci soit 
finalisé en associant le plus possible les acteurs ayant une 

bonne connaissance du terrain (habitants, agriculteurs…).

Question 1, observation 3-
2

Une importante 
concertation s’est faite dans
le cadre de la CIAF, 
présentant une large 
représentativité, puis dans 
le cadre de l’enquête 
publique

Une concertation 

importante s’est faite 

dans le cadre de la 

CIAF.

4 CNPF AURA 1 Suite à la consultation des zonages de la CIAF de Saint-
Savin, nous souhaitons déposer des remarques à l'enquête 
publique:

1) Il est dommageable que sur St Marcel Bel Accueil 
quelques zones à peuplier autour de la D1232 soit en zone 

réglementé plutôt que libre.

Question 1, observation 4-
1
Le classement en zone 
réglementée n’empêche pas 
le boisement. Il réglemente 
seulement la plantation en 
imposant des distances de 
recul par rapport aux fonds 
voisins, notamment 
agricoles

Voir Conclusions-avis §

5.3, conclusion C5, 

recommandation R3

L’observation ne 
mentionne pas 
précisément la 
localisation des 
parcelles concernées

2 2) A St Savin les parcelles A 455 et A 625 sont d'anciennes 
peupleraies sous Plan Simple Gestion (PSG) et en périmètre 
interdit, à modifier du coup si possible pour passer en libre.

Question 1, observation 4-
2
Les deux parcelles 
mentionnées sont déclarées 
à la PAC (2024). Il semble 
donc y avoir erreur quant à 
la mise en œuvre de PSG

Voir conclusions-avis, §

5.4, conclusion C6     ,   

recommandation R5


